Affaire : Construction de la salle des fêtes de Saint Riquier Es Plains
Règlement de  la consultation


     Commune de Saint Riquier Es Plains
Démolition et Reconstruction de la salle des fêtes

Rue du four Banal
76 460 SAINT RIQUIER ES PLAINS

DATE ET HEURE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :

                                      20 DECEMBRE 2021 -16 H
Règlement de consultation
Equipe de Maîtrise d’Œuvre :

	Architecte

	STUDIO 13 Architecture
	15 place de la Verrerie

Montmorency 1

76 100 ROUEN
	Tél : 02 32 18 05 40
friboulet.architecte@orange.fr

	Economiste
[image: image1.jpg]—RFACE

Réhabi




	Interface
	17 rue du Port
27 400 Louviers
	Tél : 06 68 62 12 74
interfacebatiment@gmail.com

	BET Fluides

[image: image2.png]CONCE PT

“»




	Concept NF
	640 Rue augustin Fresnel – Bâtiment A

76 230 Isneauville
	Tél : 02 35 64 99 38

contact@conceptnf.fr

	lpha B.E.T.
	Alpha BET
	Le Blanc Logis

216 Route de Neufchâtel

76 420 Bihorel
	Tél : 02.32.82.37.70

alamarre@alpha-bet.fr


	APS : 07/11/2019
	APD  : 20/12/2019
	PRO : septembre 2020
	DCE : Juillet 2021


SOMMAIRE

31.
OBJET DE L'APPEL D'OFFRES


32.
CONDITIONS DE L'APPEL D'OFFRES


32.1
Etendue de la consultation et mode d'appel d'offres


32.2
Décomposition en tranches et en lots


42.3
Compléments à apporter au C.C.T.P.


42.4
Variantes


42.5
Délai d'exécution


42.6
Modifications de détail au dossier de consultation


42.7
Délai de validité des offres


42.8
Propriété intellectuelle des projets


42.9
Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense


42.10
Passation éventuelle d'un marché de reconduction


42.11
Contrôle technique


42.12
Coordination S.P.S.


52.13
Garanties particulières pour matériaux de type nouveau


52.14
Appréciation des équivalences dans les normes


63.
PRESENTATION DES OFFRES


63.1
Procédure dématérialisée


63.2
Modalités de remise des offres


63.2.1
offres


63.2.1.1
références et justifications particulières suivantes valables pour l’année 2020 :


63.2.1.2
un projet de marché comprenant :


64.
JUGEMENT DES OFFRES


85.
CONDITIONS D'ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES


96.
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES




REGLEMENT DE LA CONSULTATION

1. OBJET DE L'APPEL D'OFFRES

Le présent appel d'offres concerne : La construction de la salle des fêtes de Saint Riquier Es Plains
Date prévisionnelle de démarrage des travaux : janvier 2022
Relance des lots n’ayant pas reçu de réponse lors des consultations initiales
2. CONDITIONS DE L'APPEL D'OFFRES

2.1 Etendue de la consultation et mode d'appel d'offres 

· Procédure Adaptée.

Il est soumis aux dispositions du Code des Marchés Publics et notamment aux articles 33 et 57 à 59 pour toutes les prescriptions afférentes à la réglementation de la présente consultation.

· Négociation.

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de négocier avec les entreprises ayant remis une offre.

Négociation : Les trois meilleures offres seront négociées avant le choix du titulaire. La négociation pourra porter sur les délais d’exécution, la date de début d’exécution, les techniques mises en œuvre et le prix. La négociation aura deux phases : 
- une réunion où l’entreprise pourra avancer les points qu’elle voudrait modifier et les conséquences de ces modifications. Lors de cette réunion, le représentant de l’administration fera savoir si les modifications proposées et/ou leurs conséquences sont acceptables pour l’administration,

 

- la remise d’une offre éventuellement modifiée à la suite de la réunion (cette remise ne sera pas exigée des entreprises voulant garder sans modification leur « première offre »). 

· Insertion 
Sans Objet
2.2 Décomposition en tranches et en lots

Il n’est pas prévu de décomposition en tranche.

La décomposition des travaux en lots sera la suivante avec qualifications demandées :

	Lot n° 

Lot n°

Lot n°

Lot n°

Lot n°

Lot n°

Lot n°

Lot n°
Lot n°

Lot n°

	01

02

03

04

05

06

07

08

09

10
	Gros Œuvre / VRD

Ossature bois

Etanchéité (non relancé)
Menuiseries Extérieures Aluminium (non relancé)
Isolation / Cloison / Doublage / Menuiseries Intérieures

Carrelage / Faïence (non relancé)
Peinture (non relancé)
Plomberie / Sanitaires / Chauffage (non relancé)
Electricité (non relancé)
Désamiantage (non relancé)
	

	

	

	


Le marché sera conclu par lots séparés, chaque lot sera attribué à un opérateur économique individuel. 

Dans le cas de réponse pour plusieurs lots, il sera remis un acte d'engagement par lot.

Dans le cas d’une réponse en groupement d’opérateurs économiques, la forme de ce groupement sera solidaire et devra être conforme à l’article 51 du nouveau Code des Marchés Publics.

L'offre de chaque opérateur économique consulté devra porter sur l'ensemble des travaux de son lot ; une offre incomplète pourra être éliminée.

2.3 Compléments à apporter au C.C.T.P.

Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

2.4 Variantes

Non autorisées
2.5 Délai d'exécution

Le délai d'exécution des travaux est fixé dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières (12 mois y compris période de préparation et congés). Les prix seront établis dans ces conditions.

2.6 Modifications de détail au dossier de consultation

Le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.7 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à quatre vingt dix jours (90) à compter de la date limite de remise des offres.

2.8 Propriété intellectuelle des projets

Sans objet.

2.9 Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense

Sans objet.

2.10 Passation éventuelle d'un marché de reconduction

Sans objet.

2.11 Contrôle technique

QUALICONSULT

58rue du Général Chanzy

76 600 LE HAVRE

2.12 Coordination S.P.S.
QUALICONSULT

58rue du Général Chanzy

76 600 LE HAVRE

A. Le chantier étant soumis aux dispositions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 et des textes pris pour son application :

· Le Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (PGCSPS) ;

· Les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur SPS et les intervenants ;

Seront fournis ultérieurement à l’/les entreprises et ses/leurs sous-traitants éventuels.

B. Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS)

Le chantier est soumis aux dispositions de la section 5 du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 modifié.

L'/Les opérateur(s) économique(s) retenu(s) et ses/leurs sous-traitants éventuels seront tenus notamment de remettre au coordonnateur SPS un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé.

C. Collège Interentreprises de Sécurité, de Santé et de Conditions de Travail (CISSCT)

Sans objet.

2.13 Garanties particulières pour matériaux de type nouveau

Les garanties afférentes à certains ouvrages ou à certains procédés de fabrication, ainsi que celles de fonctionnement devront répondre aux prescriptions des D.T.U., Fournisseurs et descriptifs du présent marché.

2.14 Appréciation des équivalences dans les normes

Dans le cas de normes françaises non issues de normes européennes, la conformité des produits à ces normes françaises pourra être remplacée par la conformité à d’autres normes en vigueur dans d’autres états membres de l'Union européenne si elles sont reconnues comme équivalentes.

Dans le cas de référence à des marques de qualité françaises (marque NF ou autre), le candidat pourra proposer au maître de l’ouvrage des produits qui bénéficient de modes de preuves en vigueur dans d’autres états membres de Union européenne, qu’il estime équivalents et qui sont attestés par des organismes accrédités (par des organismes signataires des accords dits "EA" ou à défaut fournissant la preuve de leur conformité à l’EN 45011). Le candidat devra alors apporter au maître de l’ouvrage les éléments de preuve qui sont nécessaires à l’appréciation de l’équivalence.

Les deux clauses précédentes n’amoindrissent en aucune manière le fait que la norme française ou la marque de qualité française constitue la référence technique qui doit être respectée par les produits.
3. PRESENTATION DES OFFRES

3.1 Procédure dématérialisée

Conformément au Code de la commande public du 1er janvier 2019, les candidats remettront une offre dématérialisée.
3.2 Modalités de remise des offres
Les candidats devront remettre une offre uniquement dématérialisée  
3.2.1 offres
Les CANDIDATS auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes datées et signées par eux, les fichiers seront numérotés selon le modèle ci-dessous :

3.2.1.1  références et justifications particulières suivantes valables pour l’année 2020 :

- 1-1 La déclaration du candidat DC 1, DC2
- 1-2 attestations ou certificats visés à l'article 46 du Code de la commande public comprenant :

- 1-3 impôt sur le revenu ou impôt sur les Sociétés DC7

- 1-4 taxe sur la valeur ajoutée

- 1-5 cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales du régime général

- 1-6 cotisation obligatoire d'assurance maladie et maternité prévue à l'article L-612.4 du Code de la sécurité sociale

- 1-7 cotisations aux régimes obligatoires d'assurance vieillesse et d'invalidité décès

- 1-8 cotisations légales versées aux caisses qui assurent le service des congés payés et du chômage, intempéries

- 1-9 si l'entreprise est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet et l'autorisant à poursuivre son activité

- 1-10 attestations assurance RC et décennale liées au présent marché

- 1-11 attestation de non condamnation au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 324-9 - L 324-10 - L 341-6 - L 125-1 - L 123-3 du Code de Travail
3.2.1.2 un projet de marché comprenant :

- 2-1 un acte d'engagement (A.E.), cadre ci-joint à compléter ;

- 2-2 le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) : Cahier ci-joint à accepter sans  aucune modification ;

- 2-3 le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) : Cahier ci-joint à accepter sans aucune modification 

- 2-4 la décomposition du prix global et forfaitaire : document à compléter par l'entreprise

- 2-5 Un mémoire justifiant de la qualité des moyens humains, matériels et techniques pour la réalisation des travaux, à rédiger selon trame jointe en annexe.

Par dérogation à la fourniture des certificats fiscaux et attestant du paiement des cotisations sociales ceux-ci pourront être remplacés par des attestations sur l’honneur. L’Entreprise attributaire qui n’aurait pas fourni ces certificats devra impérativement le faire dans le délai de 5 jours qui suivra la notification provisoire d’attribution (Articles 45 et 46 du nouveau Code de la commande public).

4. JUGEMENT DES OFFRES

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues dans le Code des Marchés Publics. Une fois les offres non conformes à l’objet du marché éliminées par la commission il est procédé à l’analyse des offres restantes conformément aux règles particulières de ce même Code des Marchés Publics, ainsi qu’à la conformité aux critères additionnels suivants :

Les critères additionnels retenus dans le jugement sont les suivants :

- la pertinence du mémoire justificatif présenté par le candidat (coefficient 6)
- le prix des prestations (coefficient 4)

Pour la pertinence du mémoire :

Une note de 0 à 10 sera attribuée à chaque offre et décomposée en quatre sous-ensembles (cf trame jointe en annexe) comme suit :
a) Moyens humains mis à la disposition du chantier

b) Références de chantier MAISON PASSIVE et qualités des matériaux

c) Méthodologie et matériel mis à la disposition pour l’exécution du chantier

d) Dispositions relatives à la protection de l’environnement

Chaque sous-ensemble sera noté de la façon suivante :

- Réponse conforme et argumentée note : 2.5/10

- Réponse conforme note : 1.5/10

- Pas de réponse ou réponse non conforme  note : 0/10

Le cumul des notes par sous-ensemble sera ensuite pondéré en fonction du coefficient y afférant.
Pour le critère prix :

Une note de 0 à 10 sera attribuée à chaque offre en fonction du montant de celle-ci. L’offre la moins élevée obtiendra la note 10. Les notes des autres entreprises seront calculées en proportionnalité selon la formule :

Note = (prix le moins élevé x 10) / prix proposé par le candidat.

Cette note sera ensuite pondérée en fonction du coefficient y afférant.

Le classement final s’effectuera par l’addition des notes pondérées qui donnera une note globale, la plus élevée étant classée première
Pour le jugement de la consultation, le montant de l'offre qui figurera à l'article 3 de l'Acte d'Engagement sera seul pris en compte au titre du critère prix.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seront constatées dans le devis quantitatif-estimatif figurant dans l'offre d'un Entrepreneur candidat, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois, si l'Entrepreneur concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier ce devis pour le mettre en harmonie avec le prix forfaitaire porté dans l'acte d'engagement ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
5. CONDITIONS D'ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES

OFFRE DEMATERIALISEE

Le DCE sera accessible depuis la plate forme de dématérialisation suivante : 

https://marchespublics.adm76.com
Les offres seront transmises par voie électronique à l’adresse suivante:
https://marchespublics.adm76.com

6. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir 10 jours avant la remise des plis une demande sur la plateforme de dématérialisation suivante :
(à compléter)
Une réponse sera alors adressée en temps utile à toutes les entreprises ayant retiré le dossier.
ANNEXE AU REGLEMENT DE CONSULTATION

MEMOIRE  JUSTIFICATIF DE LA QUALITE, DES MOYENS HUMAINS, MATERIEL ET TECHNIQUES POUR LA REALISATION DES TRAVAUX

Responsable de chantier :

Maître d’Ouvrage :

Affaire :

Lot :

1) Moyens humains mis à la disposition du chantier (établir une décomposition par grandes tâches en précisant le nombre de personnes)



A compléter par l’entreprise

2) Référence et qualités des matériaux (types de produits, avis et fiches techniques, etc…)



A compléter par l’entreprise

3) Méthodologie et matériel mis à disposition pour l’exécution du chantier (locaux, véhicules, moyens de production, matériel informatique, outillage, etc…)



A compléter par l’entreprise

4) Dispositions relatives à la protection de l’environnement (gestion des déchets, label environnement, recyclage, etc…)



A compléter par l’entreprise

Nota : L’entrepreneur pourra joindre en annexe des références, photos ou autres documents.































PAGE  
Juillet 2021







          11

